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The secretariat of the Globalisation Task Force is very pleased with the welcome given to our first 
Newsletter and with the numerous indications of interest which we have received. We hope that 
this Newsletter will continue to reflect developments in work directed to the theme of globalisation 
both by international organisations, including Eurostat and equally at a national level. We would 
remind you that all contributions are welcome. In line with this, we are publishing in this edition 
the full text of a publication of SESSI (the statistical service of the French Ministry of Industry) 
concerning the results of a special inquiry into globalisation. 

This second edition contains: 

- a list of the principal indicators of globalisation collected in the EU ρ 3 

- a brief description of the work carried out at Eurostat on the theme of globalisation ρ 5 

- an article on US intra-firm trade ρ 7 

- the first results on international transactions within the EU for processing 

under foreign control ρ 10 

- some questions on the identification of enterprises under foreign control ρ 13 

- the reproduction of a "4 pages" edited by SESSI on intra-firm transactions in France ρ 17 
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Indicateurs de globalisation des Etats membres de l'UE 

Les tableaux synthétiques qui suivent résument les actions entreprises au niveau de chaque Etat 

membre pour un certain nombre d'indicateurs. Ils ont été élaborés sur la base des indications 

transmises à l'OCDE en 1993 et de quelques informations supplémentaires disponibles à Eu­

rostat. Ils peuvent donc être incomplets ou pas tout à fait à jour. (La France, notamment, a con­

duit une enquête "Mondialisation" en 1994 ­ voir plus loin l'article du SESSI). Les statistiques 

existantes sont signalées par XXX dans les tableaux qui suivent. 

Investissements directs 

Belgique/België 

Danmark 

Deutschland 

Ellada 

España 

France 

Ireland 

Italia 

Luxembourg 

Nederland 

Osterreich 

Portugal 

Suomi/Finland 

Sverige 

United Kingdom 

A l'étranger 

flux 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 
* 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

stocks 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

Dans l'économie 

flux 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 
* 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

stocks 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

* Statistiques non séparées de celles de la Belgique 

Activités des entreprises 

Belgique/België 

Danmark 

Deutschland 

Ellada 

España 

France 

Ireland 

Italia 

Luxembourg 

Nederland 

Osterreich 

Portugal 

Suomi/Finland 

Sverige 

United Kingdom 

situées sur le territoire national, mais 

sous contrôle d'une entité située à 

l'extérieur 

Chiffre d'affaires 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

Emploi 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 

situées à l'extérieur, mais sous con­

trôle d'une entreprise située sur le 

territoire national 

Chiffre d'affaires 

XXX 

XXX 

XXX 

Emploi 

XXX 

XXX 

XXX 

XXX 
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Commerce international des firmes multinationales résidentes 

Belgique/België 
Danmark 
Deutschland 
Ellada 
España 
France 
Ireland 
Italia 
Luxembourg 
Nederland 
Osterreich 
Portugal 
Suomi/Finland 
Sverige 
United Kingdom 

impor) 
totales 

ations 
intra-firme 

en partie 
en partie 

exportations 
totales 

XXX 

XXX 

en partie 
XXX 
xxx 

intra-firme 

en partie 

XXX 
en partie 

Autres indicateurs divers 

Belgique/België 
Danmark 
Deutschland 
Ellada 
España 
France 
Ireland 
Italia 
Luxembourg 
Nederland 
Osterreich 
Portugal 
Suomi/Finland 
Sverige 
United Kingdom 

Sous-traitance interna­
tionale 

Fusions-Acquisitions 

XXX 

xxx 
xxx 

Autres types d'alliance 

XXX 

xxx 

On peut constater que les Etats membres présentent des stades d'élaboration très disparates 
pour ce type d'indicateurs. Sans harmonisation, il est donc impossible pour l'instant de produire 
des indicateurs statistiques pour l'ensemble de l'UE pour permettre des comparaisons avec les 
Etats Unis ou le Japon. Pour produire des agrégats UE fiables, des actions concertées doivent 
être effectuées. 
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Les travaux d'Eurostat sur la mondialisation 

Les plus importants travaux d'Eurostat sur la 

mondialisation sont récapitulés ci­dessous, 

unité par unité: 

1. Unité B5: Balance des Paiements 

En collaboration avec l'OCDE (questionnaire 

commun), l'Unité B5 a entrepris la collecte 

nouvelle des positions d'investissement direct 

des Etats membres, en plus des flux. Des 

efforts ont été entrepris pour estimer les bé­

néfices réinvestis pour l'Union dans son en­

semble, car seuls, certains Etats disposent de 

cette information. Les données sont publiées 

dans "European Union direct investment 

1984­1993". De premières données sur les 

encours pourraient être disponibles fin 1995 

et se rapporter à l'année 1993. Les efforts 

d'harmonisation des concepts se poursuivent 

au sein des différentes Task Forces sous la 

responsabilité de cette Unité, ainsi qu'à ΙΊΜΕ 
(Institut monétaire européen). 

Une nouvelle Task Force a été récemment 

créée avec des Etats membres volontaires 

pour l'étude de faisabilité de futures 

"establishment trade statistics". Pour l'instant, 

priorité est donnée au développement des 

"establishment trade statistics" concernant les 

activités de services, car elles découlent di­

rectement des nouvelles obligations du 

GATS. Les membres de la Task Force cher­

chent à s'accorder, entre eux et avec l'OMC, 

ΙΊΜΕ et l'OCDE, sur le contenu statistique à 
donner aux définitions des accords du GATS 
(concept de contrôle, pays contrôlant les en­
treprises, couverture sectorielle, variables à 
relever auprès des entreprises, etc.). Un rap­
port préliminaire est déjà disponible. 

2. Unité B6: Classifications macro­
économiques, coordination statistique 
et comptable 

En ce qui concerne la globalisation, cette 
Unité s'occupe plus particulièrement de l'har­
monisation des concepts et ce sur deux plans 
différents: 

- d'une part, l'harmonisation avec les autres 
organisations internationales (UNSTAT, 
OCDE, FMI, OMC, etc.) 

- de l'autre, l'harmonisation entre les diffé­
rentes statistiques produites par Eurostat 
(par exemple, entre les concepts macro­
économiques appliqués en Comptabilité 

"Establishment trade statistics" 

Sous ce vocable anglais (sans traduction officielle en français pour l'instant) se cachent des indi­
cateurs statistiques sur l'activité des filiales de firmes étrangères sur le territoire domestique ainsi 
que sur l'activité des filiales situées à l'étranger des firmes domestiques. 
Les indicateurs les plus fréquemment collectés à l'heure actuelle sont l'emploi, la production, le 
chiffre d'affaires, ainsi que certains indicateurs sur la structure des dépenses (salaires, recherche 
et développement, importations, achats en provenance des autres membres du groupe transna­
tional) ou surla structure des ventes (ventes locales, exportations, ventes aux autres membres). 
L'élaboration de ce type d'indicateurs est apparue nécessaire dès lors que les échanges interna­
tionaux autres que les marchandises traditionnelles (échanges de services, de technologies, de 
biens intermédiaires) se développaient plus rapidement, le plus souvent suite à l'instauration de 
liens financiers (investissements directs internationaux) entre des entreprises situées dans des 
pays différents. Ces indicateurs sont maintenant très demandés en particulier par l'OMC qui sera 
en charge de suivre les accords commerciaux entre les Etats membres. L'OMC ne pourra plus se 
contenter des seuls indicateurs d'échanges internationaux de marchandises, mais utilisera éga­
lement des indicateurs de "présence commerciale" (accord sur les services) et de "mesures con­
cernant les investissements et liés au commerce" (accord GATT 1994). 



Nationale et l'information collectée au ni­
veau des entreprises) 

Parmi les points abordés en relation avec la 
globalisation, on peut citer: 

• le concept de territoire économique 
• le traitement des unions économiques 
• la mise en oeuvre de la définition des 

unités statistiques en fonction du terri­
toire concerné (par exemple une en­
treprise d'un Etat membre peut n'être 
qu'une unité locale n'ayant que des 
activités auxiliaires pour une entre­
prise au niveau de l'UE) 

• l'utilisation des statistiques douanières 

3. Unité C3: Analyse des échanges inter­
nationaux 

Cette Unité a commandé une étude sur le 
commerce international de produits intermé­
diaires, étude qui devrait être disponible d'ici 
Octobre. Les résultats pourraient montrer 
l'évolution de l'approvisionnement des indus­
tries concernant ce type de produits et la ré­
organisation spatiale des divers stades des 
activités. Ce type de commerce international 
a en effet considérablement augmenté. Les 
données manquent encore malheureusement 
pour savoir quelles formes prend ce com­
merce: sous-traitance? commerce intra-firme? 

4. Unité C4: Commerce extérieur et intra­
communautaire 

La possibilité d'inclure des questions sur le 
commerce intra-firme et sur la sous-traitance 
internationale dans la collecte de statistiques 
de Commerce extérieur est en discussion 
avec les Etats membres. Elle a déjà été 
abordée lors de diverses réunions, et des 
suggestions ont été faites par les Etats mem­
bres sur la façon dont on pourrait procéder. 
Une proposition de législation est en cours. 

Concernant la sous-traitance internationale, 
Eurostat a mené une première analyse des 
données collectées à travers les DAU 
(Document administratif unique) et les formu­
laires Intrastat. Pour de nombreux Etats de 
l'UE, ces documents indiquent en effet la na­
ture de la transaction internationale et per­
mettent d'isoler le travail à façon sous contrat 
qui représente la sous-traitance internationale 
dans son acceptation la plus restrictive 

(matières premières fournies par le client). 
Les premières données extraites du système 
Intrastat (relatives à l'année 1993) sont ac­
tuellement à l'étude. 

5. Unité D2: Industrie, sidérurgie et coor­
dination des enquêtes industrielles 

Cette Unité coordonne la Task Force Globali­
sation, interne à Eurostat. Elle s'est occupée 
activement du projet de Communication de la 
Commission au Conseil et de l'organisation 
d'une discussion autour d'un point 
"Globalisation" à l'occasion de la prochaine 
réunion du Comité du Programme Statistique 
(28 Septembre 1995) qui réunit les Directeurs 
Généraux des instituts statistiques des Etats 
membres de l'UE. 
Elle se charge également de la diffusion 
d'une information sur les travaux à Eurostat 
et ailleurs à travers "The Globalisation News­
letter". 

6. Unité D4: Commerce, services, trans­
ports 

Une étude pilote des "establishment trade 
statistics" des entreprises sous contrôle 
étranger situées sur le territoire économique 
a été lancée par l'Unité D4 pour tester la fai­
sabilité du projet de règlement du Conseil sur 
les statistiques structurelles des entreprises. 
Cette étude pilote a aussi pour objectif de 
déterminer si l'utilisation de méthodes de 
collecte différentes aboutit à des résultats 
comparables. Le projet est basé sur la classi­
fication NACE Rev.1 et les variables décrites 
dans le projet de règlement. La répartition 
des entreprises entre possédées (ou contrô­
lées) par des résidents ou par des non rési­
dents sera effectuée conformément aux re­
commandations établies par la Task Force 
"Establishment trade statistics" (voir Unité 
B5). Les premiers résultats (statistiques, rap­
port méthodologique, recommandations) sont 
attendus pour la fin Mars 1997 pour les Etats 
membres participants (Danemark, Finlande, 
France, Irlande, Italie, Pays-Bas, Espagne, 
Suède et Royaume-Uni). Eurostat publiera 
les résultats dès réception de tous les rap­
ports. Les Etats membres participants discu­
teront des difficultés et résultats au sein d'une 
Task Force intitulée "Pilot study establish­
ment trade". 
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Intra­firm trade in the US 

(by Sonia MURPHY. Eurostat Unit C4) 

The Foreign Trade Division of the Census 

Bureau of the US Department of Commerce 

collects data on intra­firm trade through cus­

toms documents in addition to data collected 

through Foreign Investment Surveys pub­

lished jointly by the Bureau of Economic 

Analysis and the Census Bureau of the De­

partment of Commerce. This is performed for 

both imports and exports. 

The data is published in an annual press re­

lease by selected countries/geographic re­

gions and by commodities. Graphs from the 

1994 press release are reproduced below. 

The origins selected are the major US trading 

partners including Western Europe and the 

European Union, Canada, Japan, Mexico, 

the OPEC countries, Taiwan, China, Korea, 

Eastern Europe and the former USSR. 

According to the February 1994 press re­

lease, intra­firm trade of goods is a significant 

phenomenon accounting for approximately 

260 billion US Dollars or 45 per cent of the 

total US import value of 575 billion US Dol­

lars in 1993 and 32 per cent of the total US 

export value, representing roughly 148 billion 

US Dollars. 

The proportion of intra­firm trade of goods 

varies significantly depending on the US 

trading partner. Intra-firm imports comprise 

75 per cent and 65 per cent of total US im-

ports from Japan and Mexico respectively 

compared to a mere 12 per cent from Eastern 

Europe and the former USSR and 11 per cent 

from China. Intra­firm imports from the Euro­

pean Union and Canada are also significant, 

accounting for approximately 45 per cent of 

total US imports in each case. 

1993 US Imports (USD Mrd) 
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1993 US Exports (USD Mrd) 
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For intra-firm exports, the picture also varies 
considerably depending on the trade partner. 
It ranges from a high of 45 per cent of total 
US exports to Canada and Mexico to a low 
of 6 per cent to China. Intra-firm imports from 
the US are relatively significant for the Euro­
pean Union (38 per cent) and Japan (35 per 
cent), but unimportant for Eastern Europe, 
Taiwan, Korea and the OPEC countries. 

Among the top nine US imported commodi­
ties, the proportion of intra-firm trade was 
particularly high for Motor vehicles and parts 
(81 per cent), Electrical Machinery (67 per 
cent), Office and Automatic Data Processing 
Machines (69 per cent) and Telecommunica­
tions equipment (69 per cent). For the lead­
ing US export goods, the level of intra-firm 
trade was particularly important for Motor ve­
hicles and parts, Electrical Machinery and 
Office and Automatic Data Processing Ma­
chines, accounting for slightly over half of 
total US exports each. 

The US collection system seeks to minimise 
the response burden in the customs docu­
ments. Information on the relationship of the 
parties involved in the transaction is thus lim­
ited to a yes/no statement in the customs 
form with additional information on this rela­
tionship (e.g. majority or minority held affili­
ates, nationality of the parties etc.) obtained 
through the Foreign Direct Investment Sur­
veys. 
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Intra-Community processing under contract 
- A preview -

(by Sonia MURPHY, Eurostat Unit C4) 

1) Overview 

Eurostat has carried out a preliminary analy­
sis of ¡ntra-community trade under processing 
under contract, based on the nature of the 
transaction in the 1993 Intrastat form. Such 
analysis is now possible as the Member 
States have been obliged since 1993 to pro­
vide Eurostat with this information. 

Eurostat also plans to extend the analysis to 
extra-Community processing under contract 
to provide more comprehensive evaluation of 
processing. This may however be more diffi­
cult as the Member States are not required to 
transmit data to Eurostat on the nature of the 
transaction for extra-Community trade. 

This analysis seeks to evaluate the impor­
tance of intra-Community processing under 
contract. Some broad results are discussed 
below, but more specific information cannot 
be published as data quality is still being as­
sessed by Eurostat. 

The results show that intra-Community trade 
under processing under contract is particu­
larly important for certain sectors with consid­
erable variations between the Member 
States. 

percentage of processing under contract in the intra EU merchandise trade 
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2) Results 

The 1993 data, for EUR 11 (data from Italy is 
not yet available) shows that processing un­
der contract accounted for approximately 4,5 
per cent of all intra-Community transac­
tions. 

The proportion varies from country to country 
from a high of roughly 6 per cent for Belgium 
and Luxembourg to a low of slightly over 1 
per cent for Spain. Processing under con­
tract appears to be more significant for Ger­
many, France, Greece and Portugal, with 
greater than 5 per cent of all their intra-
Community transactions, but is unimportant 
in Denmark and Ireland, representing less 
than 3 per cent of their intra-Community 
transactions. 

The importance of each sector varies by 
Member State. Transport equipment is 
particularly important in Belgium and Luxem­
bourg (43 %), Germany (26 %), France (41 
%). Spain (29 %) and Portugal (23 %). 
Processing under contract for textiles ap­
pears to be significant for Greece (68 %) and 
Portugal (49 %). For machinery, it is high in 
Ireland (61 %). Spain (20 %), France (20 %) 
and the United Kingdom (32 %). In mineral 
products, the Netherlands shows the largest 
proportion of intra-community processing (35 
%). Processing of chemical products is 
important for Spain (28 %) and the United 
Kingdom (24 %) and processing of base 
metals significant for Denmark (22 %). 

The proportion of intra-community process­
ing under contract varies significantly de­
pending on the sector (see graphs on next 
page). At EUR 11 level, it is particularly sig­
nificant for transport equipment (28 %) and 
machinery (18 %), base metals (11 %), 
chemicals (10 %) and textiles (9 %). The 
remaining sectors account for approximately 
a quarter of intra-Community processing. 

11 
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Main products internationally traded under processing contracts within the 

EU territory 
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Who runs European business? 

(Problems of foreign control and foreign ownership) 

(by Christine SPANNEUT Eurostat Unit D2) 

There are two fundamental questions underly­

ing the concept of globalisation. How we an­

swer these in practice will substantially affect 

our statistical measurements in this area. 

These questions are: 

1­ Are the actions of some of our domestic 

enterprises controlled by foreigners? 

and equally, 

2­ Do we control the actions of some for­

eign enterprises? 

The answers to these questions are particu­

larly important for commercial negotiations 

between countries or groups of countries. In 

open economies, economic or political meas­

ures can have unexpected results when the 

final decision­makers are not known, or when 

their decisions are made in the light of factors 

outside national control. 

So how do we define foreign control must 

be the first question to be examined in the 

organisation of any survey into globalisation. 

This obviously leads on to the question of in 

which country is the entity which exer­

cises this control? 

After dealing with these questions, we then 

have the problem of choosing indicators to 

measure the strength and extent of this 

foreign control (in terms of sales, employ­

ment, added value, etc.). 

This article will concentrate on the first of 

these ­ the problems posed by the definition 

of foreign control. 

Inconsistency between existing concepts 

The new General Agreement on Trade in 

Services (GATS) definition of "commercial 

presence" in the international exchange of 

services adds new factors to the idea of 

"controll" and increases the confusion be­

tween the concepts currently in use in 

globalisation. 

As statisticians, we already had considerable 

difficulty finding any correspondence between 

the OECD Benchmark definition of foreign 

direct investment (FDI), the IMF definition as 

reported in the Balance of Payments Manual, 

and the concept of foreign controlled enter­

prises in National Accounts. Furthermore, 

working at the European Community level, we 

have to consider the decisions already taken 

in this area: 

­ Directives 83/349/CEE (rules of consoli­

dated accounting) and 90/435/CEE (fiscal 

rules applicable to parent companies and 

affiliates located in different Member 

States) do not define parent companies 

and affiliates in exactly the same way. 

­ On the basis of these directives, the 

Regulation on statistical units
1
 also defines 

groups, and heads of groups. 

All these definitions have to be analysed 

and reconciled in order to enable the statis­

tical systems we develop to answer all the 

different demands for information. 

For example, there is considerable similarity 

between the GATS definition of "commercial 

presence" and the definition of "subsidiary 

companies" in the OECD Benchmark defini­

tion of FDI
2
, if we accept an equivalence be­

1
 Council regulation EEC n°696/93 

OJ n°L76, 30 03 1993, 
2
 Company X is a subsidiary of enterprise Ν if, and only 

if: i) enterprise Ν either 

1) is a shareholder in or member of X and has 

the right to appoint or remove a majority of the 

members of X's administrative, management or 

supervisory body; or 

2) owns more than half of the shareholders' or 

members' voting power in X; or 

¡i) company Χ is a subsidiary of any other company 

Y which is a subsidiary of N. 

13 



tween "legally directing the actions" and "right 
to appoint or remove a majority of directors". 
However, the definition of "commercial pres­
ence" does not explicitly take into account the 
case of indirect participation, which the 
Benchmark does. 

The GATS "commercial presence" also in­
cludes "branches" (unincorporated enter­
prises) which are viewed separately in the 
FDI definition. However we can assume that 
branches are 100% owned subsidiaries. 

The underlying problem we face can perhaps 
be summarised as the difficulty of approximat­
ing control by ownership. 

Ownership against control 

Control is obviously more interesting from an 
economic or political point of view, especially 
as it can be obtained with a relatively low per­
centage of shares. But, clearly, from a statis­
tical point of view, ownership is easier to de­
termine than control. 

The degree of foreign ownership in a domes­
tic enterprise is in principle measurable: it is 
the percentage of the equity capital held by 
foreigners. However, this ratio may be re­
placed by the percentage of capital with vot­
ing rights, or the percentage of sole voting 
rights, since it has recently become possible 
to trade these rights separately. The ques­
tion of which of these ratios to use will 
need to be considered, if ownership is the 
factor finally chosen. 

Control is much more difficult to establish. 
"Control" as a concept is linked to the possi­
bility of influencing the decisions of the com­
pany. This influence may be applied in a 
number of different ways: 

- nomination of the directors 
- relative voting power in a situation of many 

small shareholdings (this may be reached 
with a relatively low percentage of voting 
rights held) 

- strong technological link 
- dependence on a specific market (one 

buyer) 
- trade marks, franchising 

- etc. 

Foreign ownership and foreign control define 
two groups of enterprises which have a 
(probably large) intersection. We can further 
divide the first group into foreign majority 
owned and foreign minority owned enter­
prises: we would hope that everyone can 
agree that the first of these subgroups is also 
usually foreign controlled! 

The situation can perhaps be best summa­
rised in a diagram. 

Β 

A D 

E 

C 

A Foreign minority owned - not controlled 
Β Foreign majority owned - not controlled 
C Foreign controlled - not owned 
D Foreign minority owned - controlled 
E Foreign majority cwned - controlled 

The number of enterprises in the different 
zones shown above is not known in most 
countries. Some of the zones may be very 
marginal in reality. If this proves to be true, 
ownership could be used as the measurable 
proxy for control. 

At the beginning of our feasibility studies into 
globalisation indicators we cannot make de­
finitive choices. Indeed, we should test differ­
ent options for the population that needs to 
be surveyed, (i.e. the different zones in the 
above scheme). However, it is also important 
to be able to make comparisons at the end of 
each phase of the study. 

Therefore, the Task Force on Globalisation 
recommends taking the "foreign majority 
owned" zone as our minimum statistical 
population. 

Even if we do decide to restrict our compari­
sons to the "foreign majority owned" zone, we 
need to agree the precise definition of it. If the 
degree of ownership is measurable in theory, 
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it does not mean that this measure is easy to 
obtain in practice. It implies first that all own­
ers can be identified (not possible in the case 
of bearer stocks for example) and secondly 
that there is no intermediary (indirect partici­
pation) that could reduce the usefulness of 
the concept. 

enterprises below them in the chain of owner­
ship. The consolidation of accounts for 
groups has already been defined in the 7th 
Directive for EU countries4. Research into 
globalisation indicators will be a test of its 
application. 

Case 2: 

Some examples might help us to understand 
the difficulty of drawing a border even around 
our central zone. 

Some borderline cases 

These borderline cases are best explained by 
means of diagrams, where: 
- squares represent enterprises 
- circles represent country borders 
- arrows represent the link (measured by the 

ownership) between the enterprises3 

- figures above arrows indicate the strength 
of that link in percentage of the equity 
capital 

For each case, we will describe the difference 
between "control" and "ownership". Some 
possible implications for our statistical sys­
tems will also be given. 

Case 1 : 

Is A a foreign-owned enterprise? No, if we 
stop at the first stage of ownership. Is it a 
foreign-controlled enterprise? Yes, although 
C has only an indirect participation of 26% in 
it. 

This case implies that we must be able to 
identify enterprises which form the entry 
for foreign ownership/control and that 
these enterprises must account for all the 

Is A a foreign-owned enterprise? Yes. Is A a 
foreign-controlled enterprise? Maybe! 

Case 3: 

This is typical in the case of holding compa­
nies of large transnational groups. Is A a for­
eign-controlled enterprise? No. However, that 
means that we must go along the chain in 
order to find what the Americans call the UBO 
(ultimate beneficial owner), or at least be able 
to see through such holding companies. 
They might perhaps be identified by their ac-

' concept of "enterprise" at the member state level See reference on page 13 

15 



tivity code. 

Case 4: 

Is A foreign-owned? No. (Only 45.3%). 
Foreign-controlled? Yes. 

As we can see many problems of definition 
can be solved if we are able to identify the 
entire chain of ownership. 

Because of these difficulties, the concept of 
"control" cannot be defined unambiguously 
with the help of a finite number of criteria. The 
Task Force on Globalisation would therefore 
recommend as a first step to test the chosen 
indicators on the minimum population consti­
tuted by directly foreign majority owned en­
terprises (reciprocally, directly domestically 
majority owned foreign enterprises). These 
enterprises undoubtedly fall under all defini­
tions of controlled enterprises. Furthermore, 
they probably constitute the bulk of controlled 
enterprises, whatever definition is adopted. 
Their share in FDI stocks has been estimated 
in OECD studies at about 80 or 90%. But this 
percentage has to be checked in our 
studies. 
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Les échanges intra­firme de la France 

(par Michel HANNOUN et Gilbert GUERRIER. SESSI. Ministère de l'Industrie, France) 

L'article qui suit reproduit in extenso le numéro 49 (Juin 1995) de la revue "le 4 pages" éditée par 

le SESSI, Service des Statistiques Industrielles du Ministère de l'Industrie français. 

Les échanges internes aux groupes industriels 
France : un tiers des exportations, un cinquième des importations 

34% des exportations françaises 

de produits industriels sont des ventes 

d'une entreprise de droit français à 

une entreprise étrangère appartenant 

au même groupe industriel. Ce taux est 

comparable à ceux observés aux Etats-

Unis et au Japon. Pour les importations 

la part des échanges intra-groupe est 

plus faible en France (18%) qu'aux 

Etats-Unis. 

Les trois quarts des échanges 

intra-groupe se font au sein de l'Union 

européenne, contre 60 % de l'ensemble 

du commerce extérieur industriel 

français. Les produits les plus concernés 

sont l'automobile et les biens 

d'équipement. Les groupes à capitaux 

français réalisent 62% des exportations 

et 37% des importations intra-groupe. 

Au total, ils dégagent un excédent 

commercial de 230 milliards de francs 

dont 139 résultent d'échanges intra-

groupe. Les groupes à capitaux 

étrangers eux-mêmes génèrent un 

excédent de 22 milliards de F. 

La mondialisation des économies est 
un phénomène majeur des années récentes. 
La mondialisation de la production 
industrielle qui s'inscrit dans une stratégie 
de conquête des marchés induit une 
multiplication des échanges entre les 
entreprisesd'un même groupe localisées 
dans des pays différents. Ces échanges 
portent sur des composants ou des 
complémentsde gamme lorsque l'entreprise 
destinataire est une entreprise industrielle. 
Pour les produits finis, le destinataire peut 
également être une filiale commerciale. Une 
grande partie de ces échanges peuvent être 
qualifiés de « captifs » parce que liés à des 
investissements et àdeschoixtechniqueset 
commerciaux que legroupe ne peut remettre 
en cause du jour au lendemain. Ils sont, de 
ce fait, peu sensibles aux variations des 
taux de change ou des droits de douanes. 

Les groupes industriels 
dans le commerce extérieur français 

Ventes à des tiers 

Ventes 
à des 
filiales 

Exportations 

Achats 

Achats 
à des 
filiales 

Importations 

Source : SESSI ■ enquête mondialisation industrielle 

Un excédent commercial de 

157 milliards sur les échanges captifs 

L'excédent commercial total dégagé 
par les groupes industriels s'élève en 1993 à 
252 milliards dont 230 pour les groupes à 
capitaux français et 22 pour les groupes 
étrangers.àrapprocherd'un solde extérieur 
industrielfrançaisd'unpeuplusde­IOmilliards 
de Fia même année. 

Les échanges internes aux groupes 
industriels dégagent à eux seuls un solde 
industriel positif de 157 milliards de F. Pour 

l'essentiel, ce solde a pour origine l'Union 
européenne (112 milliards), les Etats­Unis 
(19 milliards) et les autres pays d'Europe 
membresde l'OCDE (13 milliards). 

Lesgroupes français y prennent une 
part déterminante. En 1993 ils dégagent un 
excédent de 139 milliards. Mais les soldes 
desmultinationalesdel'Unioneuropéenne 
et des Etats­Unis­Canada sont eux aussi 
nettement positifs : 7 et 8 milliards. Les 
entreprises industrielles des groupes 
japonais enregistrent eux­mêmes des soldes 
faiblement excédentaires. En moyenne, les 
filiales européennes et nord­américaines 
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implantéesen France occupent une position 

centrale dans l'appareil de production 

mondial de ces groupes. En revanche, les 

filiales industrielles françaisesdesgroupes 

japonaisjouentunrôle plus marginal dans 

la stratégie mondiale ou même européenne 

de ces agents. 

A l'exception du poste édition, 

imprimerie, reproduction (­1.1 milliard de F) 

toutes les grandes branches concourent au 

solde positif. Six postesont une contribution 

particulièrement importante : l'automobile 

(51 milliardsdeF).lachimie.caoutchoucet 

plastique (21 milliards), la métallurgie et 

transformation des métaax(16milliards).les 

biens d'équipement mécanique et lesbiens 

d'équipement électrique et électronique 

(12milliardschacun)etenfinleséquipements 

dufoyer(lOmilliards). 

Les échanges internes aux groupes 

porteurs d'exportation 

Les flux d'exportations internes aux 

groupes français ou étrangers exerçant une 

activité industrielle en France représentent, 

en 1993. 50% des exportations des 

entreprises appartenant à ces groupes et 

34% du total des exportations de produits 

industriels au sens des douanes. La part 

Les échanges intra­groupe 
un indicateur de mondialisation 

Trois composantes concourent à 

l'émergence d'une économie 

mondialisée: 
- une uniformisation des marché, 

caractérisée dans un premier temps 
par une forte croissance des échanges 
internationaux de biens, de services et 
de capitaux. 

- la constitution de «marchés 
communs continentaux» (UE, ALENA, 
ASEAN) qui ont une fonction 
d'intégration des économies semblable 
à celle assurée au XIX

e
 siècle par les 

Etats-Nations qui ont alors unifié les 
marchés régionaux. 

l'existence de groupes 
d'entreprises qui gèrent sur une base 
planétaire ou seulement régionale la 
conception, la production et la 
distribution de leurs produits et 
services. Pour autant, la plupart de ces 
groupes industriels conservent une 
identité nationale forte (centres de 
décision, nationalité des dirigeants). Le 
groupe mondialisé assigne à chacune 
de ses filiales une spécialisation en 
fonction des dotations locales en main-
d'oeuvre, matières premières ou des 
caractéristiques du marché. 

Den résulte une multiplication des 
échanges entre les entreprises d'un 
même groupe localisées dans des pays 
différents (échangesdits intrafirme ou 
intra-groupe, les deux termes sont 
considérés ici comme des synonymes). 

Les échanges extérieurs intra­groupe en 1993 
en milliards de F 

Groupes français 

Groupes étrangers 

dont 

Groupes européens 

Groupes américains 

Groupes japonais 

Autres groupes 

TotaJ 

Exportations 

199 

120 

48 

54 

4 

14 

319 

Importations 

60 

102 

41 

46 

2 

13 

162 

Solde 

+ 139 

+ 18 

+ 7 

+ 8 

+ 2 

+ 1 

+ 157 

Source : SESSI ■ enquête mondialisation industrielle 

intra­groupe dans les importations est plus 

faible. Elle représente 42% des achats à 

l'étranger des groupes industriels et 18% 

seulement du total des importations. Cette 

dissymétrie a pour cause principale la place 

prépondérante des groupes industriels à 

capitaux français qui ont tendance à exporter 

plus qu'ils n'importent. 

Aux Etats­Unis, si on se limite 

également aux groupes industriels, la part 

des échanges intra­groupe est du même 

ordre de grandeur qu'en France dans les 

exportations industrielles totales du pays 

(34% en 1992) mais elle est plus élevée 

pour les importations (29% ). 

L'investissement direct manufactu­

rier à l'étranger est donc autant porteur 

d'exportations en France qu'aux Etats­Unis, 

pays le plus anciennement engagé dans 

cette implantation multinationale. liest en 

revanche, beaucoup moins encore qu'aux 

Etats­Unis, vecteur de pénétration du 

marché intérieur. Il semble donc tout 

particulièrement favorable à la balance 

commerciale. 

Au Japon, toujours pour les seuls 

groupes industriels, mais ici japonais 

uniquement (les groupes non japonais y 

sont très peu présents), les exportations 

intra­groupe représentent 21% des 

exportations et 6.5% des importations du 

pays, soit des niveaux très proches des 

niveaux des groupes à capitaux français 

en France, et ces flux présentent la même 

dissymétrie en faveur de l'exportation. 

Des filiales étrangères plus insérées 

dans la mondialisation, mais... 

L'intensité des importations intra­
groupe ou « captives » est nettement plus forte 
pour les filiales françaises des groupes 
étrangers que pour les filiales des groupes 
français : 58% contre 32%. Il en va de même, 
mais à un degré moindre, pour les expor­
tations : 53% contre 48%. Ce résultat semble 
assez naturel : les entreprises des groupes 
étrangers implantés en France ont certes une 
activité de production à fin d'appro­
visionnement du marché d'implantation, 
mais elles se voient attribuer aussi un rôle 
spécifique ausein de l'appareil de production 
et de commercialisation mondialdugroupe. 
Ainsi de nombreuses filiales françaises de 
groupes étrangers assurent une production 
dont une part importante est destinée à 
l'exportation versd'autresfilialesétrangères 
dugroupe. Symétriquement lesgammesde 
produitsquinesontpasfabriquéesen France 
sont importées du pays de la maison mère ou 
d'autres localisations du groupe. 

Parmi les filialesétrangèresen France, 
ce sont celles qui sont contrôlées par des 
groupes industriels européens et nord­
américainsqui ont leséchanges intra­groupe 
lesplus intenses, tant à l'importation (52% et 
57%) qu'à l'exportation (55% et 62%). 
soulignant ainsi l'importance de la proximité 
(groupes européens) ou de l'ancienneté 
(groupes américains) des investissements. 

Les échanges des groupes selon leur nationalité 
0/ Part de l'intra­groupe 
/o 

70 
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Source : SESSI - enquête mondialisation industrielle 



Ce souci de spécialisation 

géographique des productions n'est pas absent 

de la stratégie d'implantation des groupes 

français à l'étranger. Une mesure de l'intensité 

des échanges intra­groupe des filiales 

françaises à l'étranger donnerait très 

certainement des résultats voisins de ceux 

constatés pourlesfilialesétrangèresenFrance. 

L'industrie de tous les grands pays garde 

malgré tout une base nationale qui reste 

prépondérante. La mesure à partir d'un pays 

introduit un effet d'optique qui tend à 

minimiser l'intensité des échanges intra­

groupe des entreprises nationalespar rapport 

à leurs homologues d'origine étrangère. On 

observe ainsi la même dissymétrie entre les 

taux d'échanges intra­groupe (plus élevés à 

l'exportation qu'à l'importation) pour les 

groupes américains aux Etats­Unis. 

Le marché unique favorise 

les échanges intra-groupe 

Le commerce extérieur français est 

très orienté vers l'Union européenne : 63% 

des importations et 59% des exportations. 

Cette polarisation régionale est encore plus 

marquée pour les échanges intra­groupe. 

Pour cette catégorie d'échanges. l'Union 

européenne concentre, en effet, les trois 

quarts des flux de provenance et de 

destination. Autrement dit. l'ouverture 

réciproque des marchés de pays voisins n'a 

pas rendu sans intérêt, bien au contraire, la 

création de filiales dans ces pays. Pour 

l'Amérique du Nord et les autres pays 

européens de l'OCDE, le poids des flux 

totaux et des flux intra­goupe son t voisins : 

18et 16% pour les importations, 15 et 18% 

pour les exportations. En revanche, le Japon 

et les pays d'Asie en développement rapide 

pèsent deux fois plus dans les échanges 

totaux que dans les échanges intra­groupe. 

Ce résultat traduit la faible implantation 

dans ces pays des groupes occidentaux et la 

faible implantation industrielle en France 

des groupes de ces pays. 

Marcher sur deux pieds 

Le commerce extérieur des groupes 

se fait aussi avec des tiers. Pour les 

entreprises des groupes à capitaux 

français, les ventes à des acheteurs 

indépendants sont minoritaires dans 

l'Union européenne (42%). majoritaires 

avec le Japon (61% ) et équilibrées pour 

les Etats­Unis (49% ). Plus les groupes 

français ont des filiales dans une zone et 

plus les exportât ions directes à des tiers 

sont faibles, lien va quasiment de même 

pour les importations, mais, en raison de 

la dissymétrie dans les échanges intra­

groupe entre les exportations et les 

importations, l'achat à des tiers est 

majoritaire partout : 61% pour l'Union 

européenne. 74% pour le Japon, et 86% 

pour les Etats­Unis. Les groupes français 

jouent sur deux tableaux : accès direct 

aux marchés ou par l'intermédiaire de 

Les échanges des groupes par destination et provenance 
Part de l'intra­groupe 

Union européenne 
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Etats­Unis. Canada 

Japon 
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filiales. Ils privilégient plus ou moins l'un 

ou l'autre comportement selon la zone et/ 

ou selon la nature de leurs produits. 

Les filiales françaises des groupes 

européens, américains et japonais 

entretiennent des échanges privilégiés avec 

deux zones géographiques : l'Union 

européenne et le paysd'origine. Ces filiales 

sont insérées dans un réseau tripolaire 

France­Europe­pays d'origine de la filiale. 

Ce schéma de base peut s'enrichir 

d'un ou deux pôles supplémentaires : les 

Etats­Unis pour les filiales françaises de 

groupes japonais, et les pays d'Asie en 

développement rapide pour les filiales des 

groupes de l'Union européenne, des Etats­

Unis­Canada et du Japon. Avec le Japon 

l'intensité des flux intra­groupe des 

entreprises des groupes français est près de 

deux fois plus faible que celle des filiales 

françaises des groupes étrangers. Cet écart 

dénote uncertain retard de l'investissement 

des groupes français dans la région. 

L'automobile et les biens 

d'équipement en tête 

En France comme aux Etats­Uniset au 

Japon, les échanges intra­groupe les plus 

intenses se retrouvent dans les activités 

dominées par la forme canonique des 

multinationales qui organisent la 

commercialisation de leurs produits à un niveau 

continental et le plus souvent mondial. 

Avec un taux d'échange intra­groupe 

de 40% à l'importation et de 67% à 

l'exportation, l'industrie automobile est 

l'activité industrielle la plus mondialisée au 

sensde l'étude. 

Les filiales des multinationales de la 

pharmacie, de la parfumerie et surtout des 

produitsd'entretien (tauxd'échange intra­

groupe de 46% à l'importation et de 39% à 

l'exportation ) opèrent surdes marchés très 

peu différenciésau niveau mondial (lessives 

parexemple). L'outil de production de ces 

firmes est le plus souvent spécialisé par pays 

L'enquête mondialisation industrielle 
une première en France 

Des enquêtes sur les flux mondiaux internes aux groupes sont réalisées 

régulièrement depuis une quinzaine d'années aux Etats-Unis. Une enquête du même 

type est faite aussi au Japon. La première enquête française a été réalisée en 1994. 

Elle a touché 6 800 entreprises (dont 6 000 industrielles et 800 commerciales), soit 

toutes les entreprises industrielles ou commerciales susceptibles d'avoir des flux 

intra-groupe de commerce extérieur. Le taux de réponse est de 80% en nombre 

d'entreprises mais de 95% en variable d'intérêt (importations et exportations). 

Sauf exception signalée les résultats présentés ici se limitent aux groupes 

français ou étrangers ayant au moins une implantation industrielle en France, soit 

environ 1 000 groupes dont 600 groupes français et 410 groupes étrangers. Ils 

correspondent à 5 700 entreprises industrielles et 420 filiales commerciales. 
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sur une gamme limitée de produits. Chacune 
des filiales ainsi spécialisée alimente 
l'ensemble du réseau et importe les autres 
produitsde la gamme d'une autre filiale. 

Pourlesbiensdëquipementélectrique 
et électronique (flux intra­groupe: 21% à 
rimportation.40%àrexportation).rappareil 
de production national est dominé, pour 
l'essentiel, par les filiales de puissantes 
multinationales françaises et étrangères. Pour 
ces groupes la France constitue une plate­
formedeproduction pour lemarché intérieur, 
et aussi pour les autres centres d'un réseau 
continental ou mondial. 

Les taux d'échange intra­groupe de 
trois postes des biens intermédiaires ­chimie, 
caoutchouc, plastique, métallurgie et 
transformation des métaux, composants 
électriques et électroniques ­ s'expliquent 
par la structure spécifique de l'appareil de 
production : filiales de multinationales 
françaises et étrangères et tissu dense de 
PMI assurant l'essentiel de la production 
pour compte propre ou en sous­traitance. 

Equipements du foyer 

et mécanique en position moyenne 

Letauxd'échangeintra­groupede 10% 
à l'importation (33% à l'exportation) reflète 
imparfaitement le degré de mondialisation 
des biens d'équipement du foyer, marchés 
trèshomogènesauniveaumondial (appareils 
domestiques, appareils de réception, 
d'enregistrement etde reproduction dusonet 
de l'image, horlogerie, matériel de photo, 
etc.) du fait de la non­prise en compte dans 
l'étude des filiales commerciales des groupes 
industriels étrangers ne possédant pas de 
filiales industrielles en France. 

Pourréquipementmécanique.lestaux 
très moyen d'échanges intra­groupe résultent 
de la structure du tissu industriel national. 
Très diversifié, celui­ci est composé de 
quelques grands groupes français et étrangers 
(fabrication de machines agricoles), mais 
surtout de PMJ indépendantes (chaudronnerie, 
machines­outils) n'ayant par définition pas 
d'échanges intra­groupe. 

Dans les industries du boiset du papier, 
la coexistence d'un tissu dense de PMI (bois) 
à côté de quelques grands groupes (papier) 
explique également le niveau modeste des 
échanges intra­groupe. 

Les échanges des groupes par produits 
Part de l'intra­groupe 

Construction automobile 

Pharmacie, parfumerie et produits d'entretien 

Biens d'équipement électrique et électronique 

Chimie, caoutchouc et plastique 

Métallurgie et transformation des métaux 

Composants électriques et électroniques 

Equipements du foyer 

Biens d'équipement mécanique 

Bois et papier 

Produits minéraux 

Textile 

Edition, imprimerie, reproduction 

Construction navale, aéronautique et ferroviaire 

Habillement, cuir 

Source : SESSI ­ enquête mondialisation industrielle 

Pourlesproduitsminéraiix.l'intensité 
des échanges intra­groupe est moins 
conditionnée par la présence ou l'absence de 
multinationales que par la nature même des 
produits : coûts de transport, spécificité des 
marchés nationaux. 

Faiblesse des échanges intra-firmes : 
partenariat et industries 

traditionnelles 

La place prépondérante des PMI 
indépendantes dans la fabrication domestique 
de produits de l'industrie textile explique la 
faiblesse des échanges intra­groupe. Dans ce 
type d'activité la sous­traitance internationale 
constitue sans doute la modalité la plus 
fréquente de la mondialisation. 

La logique de mondialisation des 
produits de l'habillement est très voisine. 
Pour ces produits cohabitent de nombreuses 
petitesentreprisesindépendantesetquelques 
grands groupes. Cesdemiersexportent parle 
canal de leurs filiales à l'étranger une « haute 
couture française » qui ne représente qu'une 
fraction marginale des exportations totales. 

Cette publication est réalisée avec le concours de la Délégation 

Composition par Publication Assistée par Ordinateur 

B.C.R.G. Brigitte Baroin - Thérèse Viarrouge 

Directeur de la publication : Michel QUELENNEC 

En revanche, les importations de produits 
« moyen et bas de gamme » en provenance des 
paysàbassalairesn'empruntentque pour une 
faible partie les canaux de filiales à l'étranger 
d'entreprises françaises. 

Le poste regroupant les produits de 
l'édition, de l'imprimerie et de la reproduction 
duson et de l'image, présente l'originalité de 
conjuguer des taux d'échanges intra­groupe 
del3% àl'importationetdeseulement5% à 
l'exportation.L'éditionetrimprimerierestent 
pour l'essentiel des activités centrées surun 
marchénational.AucontraireJareproduction 
d'enregistrements sonores et vidéos est 
dominée par quelques multinationales 
spécialisées dans la diffusion d'une « culture 
internationale ». 

La construction navale, aéronautique 
etferroviaireprésenteaussidestaaxd'échanges 
intra­groupe très faibles. Pour ces biens 
d'équipement très particuliers, la notion de 
groupe s'efface au profit du concept de 
partenariat du type Airbus Industrie ou contrat 
à l'exportation de réseaux de TGV. 

■ Michel HANNOUN 
Gilbert GUERRIER 

à la Communication 
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Si le thème de la globalisation vous inté­
resse et si vous souhaitez recevoir les 
prochaines éditions de cette Newsletter, 
renvoyez le petit questionnaire suivant à 
l'adresse ci-dessous: 

If you are interested in the globalisation 
issue and if you want to receive the next 
editions of this Newsletter, please return 
the small following questionnaire to the 
address below: 

Marie-Paule BENASSI 
TFG 

Eurostat 
JMO C5/26 
Luxembourg 

Norn: 

Prénom: 

Service: 

Adresse: 

N° téléphone: 

Name: 

First name: 

Service: 

Address: 

Phone number: 

(Entourez votre réponse) 

Par quels sujets êtes-vous plus précisément 
intéressés: 
le commerce intra-firme? Oui 

Non 
les investissements directs intemationaux?0ui 

Non 
les données sur les établissements à l'étran­
ger? Oui 

Non 
la sous-traitance internationale? Oui 

Non 
des statistiques consolidées sur les groupes? 

Oui 
Non 

la circulation de travaux sur le sujet? Oui 
Non 

autres: 

Etes-vous prêts à contribuer à la Globalisa­
tion Newsletter? Oui 

Non 

(Surround your answer) 

In which topics are you more precisely inter­
ested: 

intra-firm trade? Yes 
No 

foreign direct investment? Yes 
No 

establishment trade statistics? Yes 
No 

international subcontracting? Yes 
No 

consolidated statistics on groups? Yes 
No 

circulation of works on the subject? Yes 
No 

others? 

Are you willing to play a part in the Globalisa­
tion Newsletter? Yes 

No 
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Le prochain numéro de la Newsletter: 

La prochaine publication sera entièrement consacrée à la reproduction du projet de texte de 
Communication de la Commission au Conseil "Besoins d'informations sur la globalisation pour la 
mise en oeuvre et le suivi des politiques de l'Union européenne". Ce texte sera présenté à la fois 
en anglais et en français. 

Last minute 

An item "globalisation" was on the agenda of the September meeting of the EU-Statistical 
Program Committee. The Directors General of the national statistical institutes of each EU 
Member State are the members of this Committee. 

They agreed that there was a considerable interest in the topic of globalisation and that 
the time has come to analyse thoroughly the impact of globalisation of markets and 
enterprises on statistical systems. This impact is double: 

- globalisation generates needs for additional information on the international activities of 
firms; 

- the development of international transactions and organisation of enterprises affects the 
quality and interpretability of certain statistical data collected on the basis of a residence 
criterion. 

The Committee agreed that a study on these two effects has to be carried out. 

So the SPC agreed: 

- that a task force of a number of interested Member States should be set up; 

- that other countries such as USA and Japan should be invited as well as 
representatives from UN, IMF and OECD; 

- that the report should contain: 

1- an inventory of the possible effects of globalisation on the statistics of the domains 
concerned, 

2- an evaluation of these effects, in particular on the quality and significance of the 
main indicators of the domains concerned, 

3- reflections on the adequacy of concepts and collection systems in the contemporary 
global context and the extent to which they are compatible with budgetary constraints 
and the need to minimise the burden on enterprises, 

4- a proposal for possible supplementary indicators. 
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Another eurostat publication 

Panorama of EC industry ­ Short-term supplement 

To complement the annual publication Panorama of EC industry, Eurostat, in collaboration with 
DG III, produces a supplement six times a year. This bimonthly offers comments, tables and 
graphs on the latest available information on Community industry. 

Each issue starts with a macroeconomic overview and a reniew of general industry trends. Then 

the short­term trends and structural aspects of two specific sectors are analysed. The sectors vary 

from issue to issue within the year, with a view to covering the main industry sectors once a year. 

Statistical indicators 

Short-term indicators 

­ index of production 
­ producer price index 
­ capacity utilisation 
­ external trade indexes 

Structural indicators 

­ value added, turnover, investment 
­ employment, productivity, labour costs 
­ trade balance 
­ trade indicators 

Contents of the publication 

The sectors by issue 

no. 1: 

no. 2: 

no. 3: 

no. 4: 

no. 5: 

no. 6: 

Chemicals and man­made fibres (nace 25+26) 

Rubber and plastics (nace 48) 
Manufacture of metal articles (nace 31) 

Mechanical engineering (nace 32) 
Electrical engineering (nace 34) 

Clothing and accessories (nace 453) 
Manufacture of non­metallic mineral products (nace 24) 

Paper, printing and publishing (nace 47) 

Iron and steel (nace 221) 

Transport equipment (nace 35 + 36) 
Food, drink and tobacco industry (nace 41/42) 

Analyses by country 

There are methodological notes at the end of the publication 

For more information please contact 

Eurostat, Public Relations Unit, 

Bâtiment Jean Monnet, L­2920 Luxembourg 
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